Province de Québec

9 mars 2021
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue par visioconférence, lundi le 8 mars 2021 à 20h30 au lieu de 20h00 dû à des problèmes de connexion.

Sont présents à cette visioconférence:
Christian Beaulieu, Ghislain Blais, Jean Lemay, Mylène Vézina,

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire, également présent à cette visioconférence.

Assiste également à cette visioconférence Marie-Paule Cimon, directrice générale.


Ouverture de la séance
2021-36
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.
Donald Dubé se joint à la visioconférence à 20h34.

2021-37
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2021
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.

2021-38
Accepter les comptes du mois de février 2021
La liste des comptes du mois de février est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte les comptes du mois de février au montant de 192,775.10$ et en autorise le paiement.
2021-39
Dépôt de la liste des arrérages de taxes pour vente à la MRC 
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le conseil municipal approuve la liste des arrérages de taxes telle que déposée et autorise la directrice générale à faire parvenir à la MRC les arrérages de 2 ans, soit 2019-2020.

2021-40
Soumissions – benne 4 saisons – affectation excédent accumulé non affecté
2 entreprises ont été invitées, 2 soumissions reçues :
Les Produits Métalliques A.T. inc. 46,449.90$ et Service d’équipement G.D. inc. 56,073.31$, toutes taxes incluses.

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’accorder le contrat à Les Produits Métalliques A.T. inc. au montant de 46,449.90$ taxes incluses, la soumission étant conforme, et 

affecte un montant de 42,415$ de l’excédent accumulé non affecté pour payer cette dépense. 

2021-41
Autorisation d’achat - abat-poussière
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte la soumission de Les Aménagements Lamontagne inc. pour la fourniture d’un maximum de 40,000 litres de chlorure de calcium liquide 35% à 0.36$ du litre plus taxes.

2021-42
Appui – DCB Sable et gravier
Considérant la faible distance entre la Municipalité de Saint-Valérien et la carrière de DCB Sable et Gravier;

Considérant que les coûts d’approvisionnement en gravier auprès de cette entreprise sont moindres en regard de cette faible distance;

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que la municipalité de Saint-Valérien appuie la demande de DCB Sable et Gravier auprès de la CPTAQ.
2021-43
Offres de services – réfection du ponceau du 5e Rang Ouest
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l'unanimité d’accepter l’offre de services de la firme d’ingénieurs Vallerex au montant de 13,521$ taxes incluses pour tous les services d’ingénierie requis pour le remplacement du ponceau du 5e Rang Ouest.
Consultation publique écrite sur le règlement de concordance # 2021-333

Aucune représentation ou commentaire écrit n’a été adressé à la Municipalité.
2021-44
Adoption du règlement de concordance # 2021-333 modifiant le plan d’urbanisme 
pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au règlement 20-02

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Plan d’urbanisme portant le numéro 2013-269 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement # 20-02 modifiant le Schéma d’aménagement et de développement;
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit modifier son Plan d’urbanisme afin de tenir compte de l’entrée en vigueur du Règlement 20-02 de la MRC de Rimouski-Neigette;

CONSIDÉRANT QU’une consultation publique écrite a été tenue;

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’a pas à être approuvé par les personnes habiles à voter puisqu’il s’agit d’un règlement de concordance;
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 8 février 2021;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le règlement de concordance # 2021-333 modifiant le plan d’urbanisme afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 20-02 est et soit 

adopté, avec modifications dans la numérotation et à l’article 4, changer Industrielle (I) pour Mixte Industrielle-commerciale (Mi), décrétant et statuant ce qui suit :
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES
Numéro et titre du règlement

1.   Le présent règlement porte le numéro 2021-333 et s’intitule « Règlement de concordance 2021-333 modifiant le plan d’urbanisme pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au règlement 20-02 ».

CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES
Usages complémentaires en affectation forestière
2.  La section 9.1.12 intitulée « Aire d’affectation « Forestière « F » est modifiée. La modification consiste à :

1° Ajouter à la fin du dernier paragraphe le texte suivant :

« De plus, les usages complémentaires sont autorisés à l’intérieur d’un bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec les usages permis dans l’affectation forestière telle que, de façon non limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de détail n’est permis.»

Usages complémentaires en affectation forestière
3.  Le tableau 11 « Grille de compatibilité des activités par aire d’affectation » est modifié de manière à remplacer la note 7, par la suivante :

« Seuls les établissements reliés à la transformation primaire des ressources agricoles et forestières peuvent être autorisés. Toutefois, les usages complémentaires à l’usage résidentiel sont autorisés à l’intérieur d’un bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec les usages permis dans l’affectation forestière telle que, de façon non limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de détail n’est permis. »

Agriculture urbaine à l’intérieur des périmètres urbains
4.  Le tableau 11 « Grille de compatibilité des activités par aire d’affectation » est modifié de manière à 
2° Ajouter la colonne « Agriculture urbaine » à la droite du tableau.
3°  Ajouter un « X » aux intersections des lignes « Résidentielle (R) », « Résidentielle future (Rf), « Mixte (M) », « Publique et communautaire (P) » et « Mixte Industrielle-commerciale (Mi) avec la colonne « Agriculture urbaine ».

Le nouveau tableau 11 est présenté à l’annexe A et fait partie intégrante du présent règlement.

L’article 9.2.16 est ajouté à la suite de l’article 9.2.15. La modification consiste à ajouter le texte suivant :

« Groupe d’activités « Agriculture urbaine »

Le groupe d’activités « Agriculture urbaine » permet la culture de plantes ou l’élevage d’animaux dans un périmètre urbain et périurbain à des fins personnelles, communautaires ou commerciales et elle prend toutes sortes de formes.»

CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES
Entrée en vigueur
5. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Annexe « A » Grille de compatibilité des activités par aire d’affectation

Adopté ce 8e jour de mars 2021.

	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire


Consultation publique écrite sur le règlement de concordance # 2021-334

Aucune représentation ou commentaire écrit n’a été adressé à la Municipalité.

2021-45
Adoption du règlement de concordance # 2021-334 modifiant le règlement de zonage pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 20-02
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Règlement de zonage portant le numéro 2013-270 pour l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement de 20-02 modifiant le Schéma d’aménagement et de développement;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit modifier son Règlement de zonage afin de tenir compte de l’entrée en vigueur du Règlement 20-02 de la MRC de Rimouski-Neigette;

CONSIDÉRANT QU’une consultation publique écrite a été tenue;

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’a pas à être approuvé par les personnes habiles à voter puisqu’il s’agit d’un règlement de concordance;
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 8 février 2021;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le règlement de concordance # 2021-334 modifiant le règlement de zonage afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement suite à l’entrée en vigueur du règlement 20-02 est et soit adopté, avec modification à l’article 3, 4e point « potagers en façade au lieu de jardins »,  décrétant et statuant ce qui suit :
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES
Numéro et titre du règlement

1. Le présent règlement porte le numéro 2021-334 et s’intitule « Règlement de concordance 2021-334 modifiant le Règlement de zonage 2013-270 pour la municipalité de Saint-Valérien afin d’assurer la concordance au règlement 20-02 ».

CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES
Agriculture urbaine à l’intérieur des périmètres urbains

2. L’article 49 de la section 6 « Groupe d’usages « A-Agriculture » du Chapitre 3 « Classification des usages » est modifié de manière à ajouter le point 4° à la suite du point 3° :

« 4° classe d’usages « A4 – Agriculture urbaine »

Agriculture urbaine à l’intérieur des périmètres urbains

3. La section 6 « Groupe d’usages « A-Agriculture » du Chapitre 3 « Classification des usages » est modifié de manière à ajouter l’article suivant à la suite de l’article 52 :

« 52.1 Classe d’usages « A4 – Agriculture urbaine »

La classe d’usages « A4 – Agriculture urbaine » comprend les activités agricoles suivantes :

1° L’élevage de poule ;

2° Les serres communautaires ;

3° Les serres résidentielles ;

4° Les potagers en façade. »

Agriculture urbaine à l’intérieur des périmètres urbains

4. L’article 81 intitulé « Dispositions spécifiques à une basse-cour additionnelle à l’habitation » est modifié. La modification consiste à remplacer le texte de l’article par le texte suivant :

« 81  Dispositions spécifiques applicables à un poulailler urbain additionnel à l’habitation

Un poulailler urbain additionnel à l’habitation peut être aménagé sur un terrain, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

1- un poulailler urbain peut être implanté sur un terrain à titre d’usage additionnel à un usage d’habitation unifamiliale isolée uniquement, sur un terrain d’une superficie minimale de 500 mètres carrés ;

2- aucun employé ne contribue à l’exercice de l’activité;

3- un nombre maximal de 5 volailles peut être gardé sur place en même temps;

4- il est strictement interdit de faire la vente d’œufs, de viande, de fumier ou de toutes autres substances provenant des poules;

5- un seul bâtiment contenant le poulailler est permis par terrain, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

a. la hauteur maximale du poulailler ne devra pas excéder la hauteur maximale des bâtiments accessoires;

b. la superficie maximale au sol est de 5 mètres carrés;

c. Le bâtiment doit respecter une distance minimale de 2 mètres avec les lignes de lot latérales ou arrière, sans empiéter dans la cour avant;

6- en tout temps la garde d’un coq est interdite;

7- aucune enseigne n’est autorisée pour cet usage.

8- une clôture doit être aménagée autour de l’aire où les animaux sont en liberté ; cette aire d’élevage doit respecter une distance minimale de 2 mètres avec les lignes de lot latérales ou arrières ; aucune aire d’élevage ne doit être aménagée en cour avant.»

Potager en façade

5. La section 2 du chapitre 5 est modifiée. La modification consiste à ajouter, après l’article 81, l’article 81.1 avec le texte suivant :

« 81.1  Dispositions particulières applicables aux potagers en façade

Les potagers en façade sont autorisés, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

1- toutes activités de promotion ou de vente sont interdites;

2- la hauteur maximale totale des supports est de 1.2 mètre;

3- la distance minimale entre un potager ou un bac de culture et la ligne avant est de 0.5 mètre;

4- les bacs de cultures sont autorisés avec une hauteur maximale de 1 mètre. »

Serre résidentielle

6. Le tableau 1 de l’article 125 intitulé « Types de bâtiments accessoires permis et localisation » est modifié. La modification consiste à remplacer l’appellation du type de bâtiment « 4° Serre domestique » par « 4° Serre résidentielle ».

Serre résidentielle

7. L’article 128 intitulé « superficie maximale d’un bâtiment accessoire » est modifié. La modification consiste à remplacer les paragraphes 2 par le paragraphe suivant :

« 2- Remise isolée ou attachée : 50 mètres carrés; »

Serre résidentielle

8. L’article 133 intitulé « Dispositions spécifiques relatives à une serre domestique » est modifié. La modification consiste à remplacer le texte de l’article par le texte suivant :

« 133  Dispositions spécifiques relatives à une serre résidentielle

Les serres résidentielles sont autorisées, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

1- la serre devra être recouverte de verre ou de plastique rigide ou souple (polyéthylène);

2- un maximum de deux (2) serres peut être implanté par terrain;

3- La superficie maximale totale de toute serre résidentielle est de 40 mètres carrés ;

4- La hauteur maximale totale est de 6 mètres et les murs ne doivent pas excéder 2,8 mètres ;

5- toutes activités de promotion ou de ventes sont interdites;

6- aucune enseigne n’est autorisée pour cet usage. »

Serre communautaire

9. La section 3 du chapitre 5 est modifiée. La modification consiste, après l’article 84, à ajouter l’article 84.1 avec le texte suivant :

« 84.1  Dispositions spécifiques relatives à une serre communautaire

Les serres communautaires sont autorisées, sous réserve des dispositions suivantes :

1- la superficie maximale totale d’une serre communautaire est de 80 mètres carrés;

2- le pourcentage maximal d’occupation du sol de la serre communautaire est de 50%;

3- la hauteur maximale totale est de 6 mètres et les murs ne doivent pas excéder 2.8 mètres. »

Index terminologique

10. Le Chapitre 18 intitulé « Index terminologique » est modifié de manière à ajouter les définitions suivantes :

1° « Agriculture urbaine : c’est la culture de plantes ou l’élevage d’animaux dans un périmètre urbain et périurbain à des fins personnelles, communautaires ou commerciales et elle prend toutes sortes de formes. » après la définition « Agriculture » ;
2° « MRC nourricière : c’est une MRC qui favorise l’accès à une saine alimentation pour tous, et ce, à des coûts environnementaux, sociaux et monétaires acceptables. Pour ce faire, elle porte une vision intégrée du système alimentaire en agissant sur 5 éléments : la production, la transformation, la distribution, la consommation et la gestion des matières résiduelles. » après la définition « Mise en culture du sol » ;
3° « Poulailler urbain : bâtiment accessoire servant à la garde de poules comme usage accessoire à l’usage résidentiel et non destiné à la vente. » après la définition « Poste d’essence » ;
4° « Serre communautaire : bâtiment léger et largement vitré, transparent ou translucide utilisé uniquement pour la production alimentaire et autres végétaux pour des fins personnelles ou communautaires non destinés à la vente. » après la définition « Saillie » ;
11. Le Chapitre 18 intitulé « Index terminologique » est modifié de manière à modifier la définition « serre domestique » par la définition suivante :

« Serre résidentielle : bâtiment léger et largement vitré, transparent ou translucide, accessoire à l’usage résidentiel et utilisé uniquement pour la production alimentaire pour des fins personnelles non destinée à la vente. » après la définition « Serre domestique ».
Grille des spécifications

12. L’annexe J intitulée « annexe J - Grille des spécifications » est modifié de manière à ajouter, aux grilles d’usages 101-Mi, 102-M, 103-P,104-R, 106-R, 107-M, 108-R, 109-R, 110-Rf, 111-M, 112-P, 113-P, 114-M et 115-P, le groupe d’usage « A4 – Agriculture urbaine ».

Les présentes grilles sont présentées à l’annexe A et font partie intégrante du présent règlement.

Usages complémentaires en zone forestière
13. La section 2 intitulée « Dispositions relatives aux usages additionnels à l’habitation » du chapitre 5 est modifiée. La modification consiste à :

4° Ajouter à la fin de l’article 72 le point suivant :

« 12° Dans les zones forestières, les usages complémentaires à l’usage résidentiel sont autorisés à l’intérieur d’un bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec les usages permis dans l’affectation forestière tels que, de façon non limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de détail n’est permis. »

Usages complémentaires en zone forestière
14. L’annexe J intitulée « annexe J - Grille des spécifications » est modifié de manière à ajouter, aux grilles d’usages 005-F, 008-F, 010-F, 022-F et 023-F dans les usages particuliers « spécifiquement autorisés », la note suivante : 

« Les usages complémentaires à l’usage résidentiel sont autorisés à l’intérieur d’un bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec les usages permis dans la zone forestière tels que, de façon non limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de détail n’est permis. »

Les présentes grilles sont présentées à l’annexe A et font partie intégrante du présent règlement.
CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES
Entrée en vigueur
15. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
Adopté ce 8e jour de mars 2021.

	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire


2021-46
Vente – terrain route Centrale – Manon Morin
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser la vente du lot # 3 989 504 à Mme Manon Morin pour un montant de 500$, et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat de vente au nom de la municipalité de Saint-Valérien.
2021-47
Vente d’un terrain – 55, rue du Ruisseau-Raphaël – Charles Bérubé
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre d’achat de M. Charles Bérubé pour le terrain situé au 55, rue du Ruisseau-Raphaël, lot # 5 402 796 pour un montant de 32,892.97$ taxes incluses, et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat de vente au nom de la municipalité de Saint-Valérien.
2021-48
Renouvellement du contrat d’entretien hivernal 2021-2022 - MTQ
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de renouvellement du MTQ pour le contrat d’entretien hivernal 2021-2022, renouvelable 2 ans, au montant de 115,638.69$ annuellement et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat au nom de la Municipalité.
2021-49
Remboursement – achat d’équipements pour le projet de bibliothèque
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité de rembourser un montant de 1,585.33$ à Mme Diane Leclerc pour l’achat d’équipements chez Amazon inc. pour le projet de la bibliothèque.

2021-50
Adhésion – Créneau Éco-construction
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 230$ à Créneau Éco-construction pour l’adhésion de la municipalité de Saint-Valérien pour un an.

Correspondance générale

2021-51
Taux d’intérêt  - taxes et tarifs 2020-2021

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le conseil municipal fixe le taux d’intérêt à 0% pour les taxes foncières et tarifs imposés pour l’année financière 2020 et 2021, du 1er avril au 31 mai 2021.

2021-52
Adoption du règlement # 2021-335 modifiant le règlement # 2020-327 relatif à 

l’interdiction de certains sacs de plastiques
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Valérien a adopté, le 1er juin 2020, le Règlement # 2020-327 relatif à l’interdiction de certains sacs de plastiques;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la date d’entrée en vigueur de ce règlement;
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné par Mylène Vézina lors de la séance du conseil tenue le 8 février 2021 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette même séance;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que le conseil adopte, par la présente,  le règlement # 2021-335 relatif à l’interdiction de certains sacs de plastique.
Article 1 :
La section XII - Exception est abrogée à toute fin que de droit.
Article 2 :
La section XIII – Entrée en vigueur est modifiée en changeant la date d’entrée en vigueur pour le 1er juin 2021.
Adopté ce 8e jour du mois de mars 2021.

	Marie-Paule Cimon

Directrice générale
	
	Robert Savoie

Maire


Période de questions écrites
2021-53
Demande de délai – mise à jour de la politique familiale et démarche MADA
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité de demander au Ministère de la Famille d’accorder à la municipalité de Saint-Valérien une période de prolongation jusqu’à la fin de février 2022 pour l’élaboration de la mise à jour de la politique familiale et de la démarche MADA. Les démarches de mise à jour de la politique familiale et MADA ont été retardées en raison des contraintes relatives à la pandémie COVID-19.

2021-54
Ajout d’équipements projet biblio – borne de recharge et défibrillateur
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat d’une borne de recharge double communicante et d’un défibrillateur dans le cadre du projet d’acquisitions d’équipements pour la bibliothèque, conditionnel à ce que ces équipements soient considérés admissibles à la subvention par le ministère de la Culture.

La levée de la séance est proposée à 21h25 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

Je, Robert Savoie, maire de la Municipalité de Saint-Valérien, approuve les  résolutions votées lors de la séance ordinaire du 8 mars 2021, tenue par visioconférence, à 20h30.
En signant ce document, cela équivaut à la signature de chaque résolution votée lors de cette séance, exception faite de la/ou des résolutions suivantes : _________.

__________________________ 


_____________________

Maire








Date
